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CHAPITRE PREMIER. — Principes de droit public
DE L*0RDRB politique.
859. Énumération de ces principes et division du chapitre en cinq
sections 4
SECTION PRF4MIÈRE. — Souveraineté nationale et droit électoral
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A. La souveraineté nationale f hase du droit de suffrage, et lois électorales.
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B. Conditions légales du droit électoral et règle de V universalité
du suffrage,
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des six conditions pour la jouissance du droit de suffrage.. 16
Règle relative à l'âge de Télecteur
867. Nationalité; masculinité ; jouissance des droits civils et politi-
ques 24
868. Conditions administratives de l'exercice du droit de suffrage ;
1848, 1850, 1852; division, de 1871 àl884, des listes électorales
DU TOME TROISIÈME 4i
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SECTION II. — Vote annuel des dépenses et de l'impôt Division de la section en cinq parties.
A. Historique du principe et ses conditions de fonctionnement
dans la loi annuelle du budget*
S8û. Raison d'être^ origines historiques et formulé légale du
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l'impôt; des divers systèmes d'évaluations des recettes; répartition; dispositions diverses de la loi du budget 114
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D. Sanction du principe.
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900. Loi, dite du cadenas, du 13 décembre 1897; sa comparaison
avec les législations Italienne et Anglaise 149
SECTION in. — Obligation nationale au service militaire
ET organisation GÉNÉRALE DE l'aRMÉE.
Historique; lois de 1791, 1793 et de l'an VI
904. Historique (suite); loi du 10 mars 1818; loi du 21 mars 1832; loi
du 26 avril 1855 sur la dotation de l'armée 162
903. (Suite) ; loi du 1" février 1868, abrogeant celle de 1835 et modifiant celle de 1832, en créant la garde nationale mobile.. . . 163
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Médailles, Monnaies). Argentine (République), m, 43, 125, 597, 815. Armée coloniale, m, 238 à 253; v, 246.
— navale, ii, 565; m, 252 à 275; iv, 241, 300 à 308; v, 244 à
— de terre, ii, 544 à 564; m, 160 à 236; iv, 289 à 300; v, 237 à
— (Services hospitaliers de T), ii, 360.
Armes de guerre, ii, 484 à 489; m, 579; iv, 519 à 520. Arrêtés (voir Ministres, Préfets et Maires).
Arrondissements, i, 59, 128 à 139, 156, 157, 262, 271 à 286, 497, 498; ii, 406; m, 51 à 56, 61 à 65, 816 à 818; vi, 131.
— maritimes, ii, 565 à 568.
— municipaux de la ville de Paris, i, 498 à 500, 510, 511.
— municipaux de la ville de Lyon, i, 321, 322.
Articles organiques, m, 377 à 381, 383 à 387, 389 à 393, 396 à 420, 448 à 474.
— organiques des cultes protestants, m, 422 à 429,. 475. Artistique (Edifices et monuments ayant un caractère), m, 698
Arsenaux, ii, 458, 484 à 487; iv, 298, 299, 503, 504. Arts (Beaux-arts et objets d'), i, 95, 116; m, 696 à 701, 733 à
736; IV, 55, 56, 525 à 541 ; vi, 239 241.
— (Ecole française des Beaux-) à Rome, iv, 84.
— (Chambres consultatives des arts et manufactures), ii, 481. Artistique (Propriété), in, 800, 801.
Asiles (d'aliénés), vi, 522 à 525 (et voir Aliénés). Assemblées {voir Sénat, Chambre des Députés, Conseils généraux, etc.).
— générale du Conseil d'Etat, i, 114, 122 à 128.
— du contentieux, i, 114; ii, 77 à 159.
— provinciales (anciennes), i, 131, 132.
Assistance médicale gratuite, i, 220, 221, 230 à 234; ii, 427 ; vi, 539 à 545.
— publique, VI, 504 à 552.
Assistance publique delà ville de Paris,i, 502 à oiO, vi,548, 549. Assistés (enfants), i, 216 à 218; vi, 511 à 522. Association, i, 90; m, 516 à 539; vi, 55 à 79 ; 659 à 662.
— de communes, i, 418 à 429.
— syndicales, ii, 429 à 431; m, 687, 688; iv,391 à 408; vi, 650,
Assurances, i, 90.
ATELiERsdangereux,insalubreset incommodes, ii, 303à314, 580.
Atelier monétaire de Paris, ii, 576, 577, 580 à 585.
Ateliers monétaires (anciens), ii, 575, 576.
Atterrissements, IV, 376.
Attributions (Conflits d'), ii, 617 ; m, 297 à 330.
Attroupements, m, 526; vi, 382 à 388.
Auditeurs à la Cour des comptes, ii, 448, 454, 455.
— au Conseil d'État, i, 107 à 114.
AuGSBouRG (Église évangélique de la confession d'), m, 435 à
Aumônes, vi, 536, 537.
Auteurs (Droits des), m, 795 à 800.
— industriels, m, 801, 802.
Automobiles (Voitures), iv, 155 à 159; v, 386. Autorisations (t;oiV Associations syndicales. Congrégations religieuses, etc.).
Autorisation législative (de divers actes de la vie civile de l'État), IV, 31 à 40, 56, 57, 547 à 558.
— de plaider, i, 186 à 190,267; vi,93, 111, 112,358 à 376,681,
Autorité administrative, i, 28 à 30, 75 et suivantes. — judiciaire, i, 30 à 41.
Autorités administrative et judiciaire (Séparation des), m, 284 à 357.
Autriche-Hongrie i, 286, 291, 292, 431, 458, 462 à 465; ii, 69, 70; m, 45, 125, 186, 327, 328, 329, 500, 501, 597, 672, 750, 751, 804, 810, 812; iv, 82,253, 266, 472; v, 447, 448, . 477, 483, 484.
-fî'^Vï'
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Avant-métré, ii, 256, 257.
Avaries, ii, 281.
Avertissement, v, 377, 398.
Avis, i, 101, 124 à 128, 243, 244, 257, 406, 408 (et voir aux mots Conseils et Comités).
Avocats au Conseil d'État, à la Cour de cassation et au Tribunal des conflits, ii, 82 à 90, 131 à 145; m, 308 à 311.
— près les Cours d'appel et tribunaux, m, 591, 592; vi, 568 à 570.
Avulsions, iv, 376, 435 à 440.
Bacs, i, 216 à 218; ii, 299; v, 411 ; vi, 137.
Baies, iv, 241 à 244.
Balanciers, ii, 583, 584.
Balayage (Taxes de), i, 393 à 395 ; vi, 413.
Balises, IV, 211 à 215, 235.
Banalités de Tancien régime, i, 325.
Bancs (d'églises), vi, 238.
Banque de France, ii, 587 ; m, 22, 586; v, 31 à 36
— de France avec le Trésor (Compte courant de la), v, 32. Bans des vendanges et autres récoltes, i, 324 à 327.
Baux de biens et droits communaux, i, 317, 381 à 383, 393 à 395 ; II, 379 à 381 ; vi, 302 à 305.
— de biens départementaux, i, 180,181,211 à 218,362; vi,lol.
— de biens domaniaux, iv, 546, 547.
Batellerie, iv, 184 à 190.
Bavière, m, 43, 125, 328, 329, 500, 501, 600.
Belfort (Territoire de), i, 56, 161, 162.
Belgique, i, 286, 289, 431, 458 à 461 ; ii, 71, 72, 483, 590 à 596 ; m, 13, 14, 36, 42, 49, 125, 146, 329, 500, 501, 597, 672, 750 à 752, 804, 812, 815 ; iv, 253, 265, 266; v, 448 et 449, 477, 481, 483, 484, 488.
Bergeries nationales, iv, 500.
Bibliothèque nationale, m, 798, 799,^800; iv, 503, 528, 541.
126 TABLE ALI'UABÉTIOUE
Bibliothèques, iv, 503, 504, 528 à 541; vi, 260 à 264.
Biens (yoir Domaine).
Biens communaux (Définition des), iv, 17 à 21; vi, 251 à 291.
— de mainmorte (Taxe des), iv, 53 ; v,392 et 393 ; vi, 89.
— ecclésiastiques (Anciens), m, 394 à 396.
— patrimoniaux, vi, 252 à 254.
Bières, v, 421, 425 à 426, 427.
Billards (Taxes sur les), v, 390.
Blés (Droits de douanes sur les), v, 492,496.
— en vert (Vente des), i, 326 ; m, 586, 587.
Bois et forêts, m, 785 à 787 ; iv, 35, 53 à 56, 484 à 489, 570 ; vi,
Boissons (Droits sur les),ii, 434; v,417 à 442; vi,419, 423. Boires, iv, 176, 177.
Bons du change (ou bons de monnaie), ii, 578 à 582.
— du Trésor, v, 42 à 44.
Bordigues, iv, 233, 234.
Boucherie, i, 320; m, 581, 587; vi, 259, 260. Bouées, iv, 213 à 215.
Bougies (Impôt sur les), v, 455, 456.
Bouilleurs de cru, v, 432 à 438.
Boulangerie, i, 320; ii, 433; m, 581, 587.
Bourses, de travail, m, 604, 607.
Brésil, m, 43, 125, 597, 815.
Bretagne, vi, 283, 284.
— (voir Grande-Bretagne).
Brèves de monnaies, ii, 581 à 583.
Brevets d^invention, m, 579, 801 à 808.
Bûches perdues (Rivières flottables à), iv, 378 à 381. Budget communal, i, 395, 403 à 406, 485 ; vi, 400 à 431.
— de rÉtat, m; 71 à 142.
Budgets annexes, m, 93.
— rectificatifs (Anciens), m, 112.
Budget départemental, i, 225 à 236,258 à 265, 485, 486 ;vi, 161 à 175.
— des fabriques et consistoires, ii, 384 à 389; vi, 496 à 498.
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Bulgarie, i, 286, 294, 466.
Bureaux d'assistance, i, 230 à 232; vi, 539 à 545.
Bureaux de bienfaisance, vi, 350, 351, 533 à 539.
— électoraux, i, 363 à 365 ; m, 36.
— des ministères, i, 79, 96, 97.
— des préfectures, i, 164 à 166.
— de placement, m, 576, 587.
— international des poids et mesures, m, 600, 601.
— national des poids et mesures, m, 601.
Cables sous-marins, iv, 211 à 215.
Cabotage, iv, 221, 222.
Cadastre, v, 339 à 349.
Cadenas (Loi dite du), m, 149 à 160.
Cadres de Tarmée, m, 216 à 219.
— de maistrance de la flotte, m, 275.
Cahiers des charges, ii, 256.
— des clauses et conditions générales, ii, 254 à 256; iv, 296 à
Caisse {voir Comptables en deniers).
— centrale du Trésor, v, 30 et 31, 36 et 37.
— d'amortissement, v, 109 à 113.
— des dépôts et consignations, v, 255 à 264; vi,560, 561.
— des retraites pour la vieillesse, v,226 à 232; vi, 554 à 556.
— des lycées, collèges et écoles primaires, v, 68 et 69.
— des invalides de la marine, v, 251 à 253 ; vi, 563, 564.
— des prises, v, 252; vi, 564.
— des gens de mer, v, 252 ; vi, 564, 565.
— des chemins vicinaux, v, 68 et 69 ; vi, 208 et 209.
— d'assurances en cas de décès et d'accidents, v, 258; vi, 556à
— nationale d'épargne, v, 573 et 574; vi, 558. Caisses d'épargne, v, 45 à 47 ; vi, 621 à 631.
Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terro et de mer, v, 254 ; vi, 562.
— de prévoyance des marins français, v, 253.
— de secours et maisons de retraites, vi, 484.
— de secours et de retraites desouvriers mineurs, vi, 644 à 646.
— de retraite de secours et de prévoyance au profit des em-
ployés et ouvriers, vi, 646 à 648.
Calédonie (Nouvelle-), ii, 621, 623, 624.
Canada, m, 750, 752.
Canaux navigables, iv, 244 à 249; vi, 232, 233.
— salés navigables, iv, 233, 234.
Cantons, i, 191 à 194, 273, 274, 282, 283; ii, 544 à 547 556; m,
Cantonnement, iv, 487.
Carnac (Alignements de), m, 698 à 701 ; iv, 490, 491. Carrières, m, 770 à 773.
Cartes à jouer, v, 459 et 460.
— postales, v, 562, 570.
Casernes, iv, 122 à 124, 298 à 300 ; vi, 148, 256, 257, 297, 298. Catacombes, iv, 491 à 494.
Cathédrales, iv, 309 à 312.
Cautionnements, v, 70 à 72, 139.
Cavernes, v, 494 à 496.
Censures, m, 590.
Centimes additionnels communaux, i, 393 à 396; vi, 204,396 à 399, 411 à 413.
— additionnels départementaux, i, 219 à 223 ; vi, 168, 169. Centralisation et décentralisation, i, x à xv, 75, 76, 130 à 158,
Cercles (Taxe sur les), v,388 et 389.
Cérémonies religieuses hors des édifices consacrés au culte, m, 403 à 410.
Certificat d'immatriculation des étrangers exerçant une profession, III, 498-499.
Chambres {voir Sénat et^Députés).
— d'agriculture, vi, 568.
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Cbahbres de commerce, vi, S67.
— des avoués, vi, 368, 569.
— des notaires, vi, 568, 569.
— consultatives {voir Agriculture, Art, Commerce).
— syndicales, m, S32 à S39.
Chapelles, m, 386, 396; vi, 237.
Chapitres et chanoines, m, 382 & 384, 396, 397 ; vi, 481. .
Chapitre (Vote des dépenses par), m, 101 à
Chartes, i, 14, 41, 42.
Chasse, i, 179, 180.
Chaudières, m, 580.
Chemins de fer d'intérêt général, m, 216 ; iv, 252 à 289.
— de fer de l'État, m, 589 ; iv, 266 à 268, 281 à 288.
— de fer d'intérêt local, i, 179, 222 à 224; m, 216; vi, 137 à
— ruraux, i, 179, 266; ii, 378; m, 688; vi, 211 à 221.
— vicinaux, i, 179, 265, 266; il, 375 à 378; m, 686; vi, 180 à
Chèoves, v, 534 à 536.
Chevaux et voitures (Taxe des), v, 381 à 387 ; vi, 410. Chicorée et ses similaires (Taxe de fabrication sur la), v, 412. CaiEKS (.Taxe des), vi, 414.
Chine, u, 596 ; iv, 508.
Cdœtiëres, m, 407à414; vi, 270 à 281.
Circulaires (voir Instructions).
CiSLEiTHAniE (voir Autriche-Hongrie).
CnoYEH, m, 16, 24.
Claires, iv, 205, 206.
Cloches, m, 386, 414 k 422.
CoAUTiON, m, 532, 533, 576. 603.
COCHINCHINE, U
Code rural, i, 324 à. 330.
Codification des lois administratives (De la), i. Préface, r à
Collectives ou complexes (Affaires), i, 175 ; vi, 338 à 343. Colis postaux, v, 573 à 577.
Colonies, i, 56 à 58, 115, 116; ii, 452, 619 à 629; m, 61 à 71, 238 à 240, 242 à 245,251,505 ; iv,462 à 465 ; v,487 et 488. Colportage, m, 569 à 571.
Comités, i, 79, 101; ii, 536 à 538; Comités des habitations à bon marché; vi, 558 à 560. Commerce général, v, 493.
-^ spécial, V, 493,
— (Chambres de), ii, 166, 167, 180 à 182; m, 533; iv, 190,239,
— (Liberté du), m, 574 à 577, 586 à 589.
— (Ports de), iv, 237.
— (Traités de), i, 48, 70; v, 476, 477, 479 à 485.
— (Tableaux du),v,492 à 494.
Commissaires de police, i, 166 à 168, 319 à 323, 429 à 431 ; v.
— du Directoire exécutif (anciens), i, 137, 138.
— du gouvernement, I, 117, 118, 183 à 186; ii, 81, 86 à 89,
— priseurs, m, 592 à 594.
Commissariat colonial, m, 250 à 252.
— de la marine, m, 257 à 259, 274.
Commission des monnaies (ancienne), ii, 568 à 570. Commissions (des militaires commissionnés),m, 197 à 199.
— administratives des hôpitaux et établissements de bienfai-
sance, VI, 526 à 529, 534.
— départementales, i, 128 à 130, 151, 158, 253 à 271.
— intermédiaires (anciennes), i, 131, 132.
— de dessèchement de marais et d'endiguement, ii, 430; m,
— de liquidation, ii, 351 à 353, 612.
— de plus-value, ii, 605 à 612.
— nationales de comptabilité (anciennes), ii, 444 à 446.
— scolaires, u, 542, 543.
— syndicales, vi, 444 à 446.
Communautés (voir Congrégations religieuses). Communes, i, 296 à 517 ; vi, 178 à 435.
Compétence {voir Contentieux).
Compositeurs, m, 590.
Comptabilité publique, ii, 446 à 448, 461 à 464.
Comptables en deniers, ii, 458, 459, 461 ; v, 273 à 276.
— en matières, u, 456, 460, 484 à 489.
Comptabilité communale, ii, 381 à 384 ; vi, 431 à 434.
— départementale, vi, 175 à 177.
— des établissements publics laïques et ecclésiastiques, n,
381, 348 à 389; vi, 496 à 498, 533.
Comptes d'administration, ii, 461, 470 à 484, 629,vi, 175 à 177,
— de gestion, u, 456 à 460, 484 à 489; vi, 175 à 177, 432 à
— (Cour des), n, 441 à 489.
— (Loi des), n,474 à 476; m, 82.
Compte-courant (voir Banque de France).
Concessions domaniales, iv, 479 à 483, 548, 551.
— de chemins de fer, iv, 252 à 289; vi, 140 à 142.
— de créments futurs et droit d'endiguage, iv, 209 à 211, 479
— de mines, n, 414 à 422 ; m, 747 à 768.
— de travaux publics, ii, 248, 249.
— de terrains pour sépultures, vi, 272 à 281. Conciles nationaux, m, 403.
Concordats (Les quatre), m, 376, 377.
— de 1801, III, 377 à 397.
Concordataires (Lois dites), m, 378 à 381.
Concours d'agrégation, ii, 171 à 175.
Conférences intercommunales, i, 420; vi, 436.
— interdépartementales, i, 237 à 239.
— internationales, v, 447 à 449, 485, 575 à 577, 578 à 579. Conflits (Tribunal des), ii, 617 ; m, 297 à 330. Conformité (Déclarations de), ii, 471 à 474, 484 à 487. Congo français, ii, 623 ; iv, 464.
Congrégations religieuses, m, 526, 527; vi, GO, 575 à 613. Connexes (Affaires), i, 173 à 175 ; vi, 338 à 343.
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Conseil d'État, i, 101 à 128 ; n, 77 à 159.
Conseil d'administration du ministère de la justice, m, 509. "Conseils académiques, ii, 174 à 176, 526 à 538.
— d'arrondissements, 280 à 285, 498, 538 ; n, 406, 407.
— départementaux de l'enseignement primaire, ii, 171, 538 à
— d'administration des colonies, n, 624.
— du sceau des titres (ancien), m, 509.
— généraux, i, 190 à 253, 475 à 517, 538.
— de guerre et de révision en fonctions ou n'étant plus en
fonctions, m, 559 à 567.
— municipaux, i, 54 à 69, 360 à 429, 475 à 517 ; n, 389 à 405 ;
m, 65 à 71 ; vi, 178 à 458.
— de préfecture, i, 186 à 190 ; ii, 196 à 436.
— presbytéraux, ii, 168, vi, 602.
— de recensement, m, 171, 172,
— de révision, ii, 544 à 564 ; m, 171 à 173.
— des universités, ii, 174 à 175, 516 à 526; vi, 462.
— privés et conseils du contentieux des colonies,ii, 619 à 623,
— de protectorat, n, 624.
— et tribunaux sanitaires, ii, 613 à 616.
Conseil supérieur de l'Assistance publique, vi, 509.
— supérieur de l'Intruction publique, n, 174 à 175, 496 à 516.
— supérieur du commerce et de l'industrie.
Consistoires protestants, i, 516, 517; ii, 168, 169; m, 426, 427, 428, 431 à 435, 439 à 442; vi, 501 à 503.
— israélites, u, 167 ; m, 444 à 447 ; vi, 504. Consolidation, v, 39.
Constitutions de la France (Diverses), i, 13 à 15, 41 à 44. Constitutionnelles (Lois), i, 44 à 75.
Constructions, vi, 293, 294.
Contentieux administratif, n, 1 à 628.
Contraintes administratives,v, 266 à 269.
— par corps, v, 166,278 et 280.
Contraventions à la police de la grande voirie, ii, 284 à 295,
Contre-seing ministériel, i, 98.
Contributions directes, v, 330 à 380.
Contribution foncière sur la propriété bâtie, v, 349 à 354.
— foncière sur la propriété non bâtie, v, 333 à 349.
— des patentes, v, 367 à 379.
— personnelle et mobilière, v, 354 à 361.
— des portes et fenêtres, v, 361 à 367.
Contributions indirectes, v, 40S à 466.
Contrôle de Tadministration de l'armée (Corps du), m, 211,
Contrôle des dépenses, ii, 471 à 489, 629.
Conventions {voir Chemins de fer).
Conversion de la dette publique, v, 119 à 130.
— de titres, v, 132 et 133.
Cordon sanitaire, m, 149, 493.
Corps d'armée, m, 201 à 205. Corporations (anciennes), m, 532 à 535, 574, 575. Coq prétendu gaulois (Le), iv, 596. • Correspondances rapides, ii, 362 à 369.
Cote (Mutation de), ii, 235 ; v, 336.
Cotés indûment imposées et cotes irrecouvrables, ii, 243, 244 ;
V, 400 et 401.
Côtes maritimes, iv, 207 à 211, 300 à 308.
Cour de justice (Haute), i, 47, 48,64 à 67.
— des comptes {voir Comptes).
— des monnaies (ancienne), ii, 568, 569.
Cours d'assises, vi, 144.
Cours d'eau navigables et non navigables, iv, 357 à 465. Courtiers, m, 592 à 594.
— de marchandises, m, 588.
Créances de l'État, v, 265 à 280.
Crèches, vi, 619.
Crédits ordinaires, m, 101 à 106.
— additionnels, m, 106 à 114.
Crédit public, v, 87 et 88.
Crieurs publics, m, 572.
i34 TABLE ALPHABÉTIQUE
Cultes (Liberté et police des), m, 358 à 376.
— reconnus et cultes non reconnus, m, 368 à 374. CrLTE catholique, m, 376 à 420, 448 à 474.
— luthérien, m, 381, 422 à 427, 435 à 443, 475, 476.
— réformé, ii, 168, 169; m, 381, 422 à 435, 475, 476.
— israélite, ii, 167, 168 ; m, 443 à 448, 475, 476. Culture du tabac, ii, 432.
Curage, iv, 381 à 410.
Cures et curés, m, 382, 386,387,' 388, 393; vr, 482.
Danemark, i, 290, 458, 462; ii, 71, 72; m, 42, 43, 125, 329, 501. Dangereux {voir Ateliers).
Dangereuses (Matières), m, 580.
Date des lois, i,20, 21, 68, 69.
DÉBARCADÈRE, IV
décentralisation {voir Centralisation).
DÉCHÉANCE quinquennale, v, 21 à 24, 159 et 160. Déclarations {voir Abus).
— de conformité, ii, 470 à 476.
— de dettes,v, 11 à 19.
— des droits, i, 12, 13.
— de résidence des étrangers, m, 497 à 500.
DÉCLiNATOiRE d'incompétence, m, 318.
Déconcentration, i, 147, 169 à 178.
DÉCRETS, i, 80 à 94.
DÉCRETS-loiS, i, 15, 16.
DÉFENSEURS officieux (anciens), m, 591.
DÉFRICHEMENT, iii, 785 à 787.
DÉGRÈVEMENTS (Demandes en), ii, 234 à 244; v, 404 à 407. DÉLÉGUÉS mineurs, ii, 408 à 410 ; v, 397.
DÉLIMITATION du domaiuc public, iv, 334 à 358.
DÉLIMITATION de la mer et des fleuves, iv, 200 à 207.
DÉMOLITIONS ordonnées, n, 276 à 280.
DÉNATURATION (Taxe de), v, 422, 429 et 430.
DÉNOMBREMENT, V, 364 à 366.
DÉPARTEMENT, I, 77 à 79, 128 à 296, 475 à 515; vi, 128 à 178.
DÉPENSES publiques,n, 411 à 489; m, 71 à 82,96 à 114; v, 8 à 11 ,
VI, 425 à 431.
DÉPÔTS de mendicité, vi, 549, 550.
DÉPUTÉS (Chambre des), i, 11 à 21, 44 à 54, 70 à 75 ; m, 33 à
DÉSISTEMENT, VI
Dessèchement de marais, ii, 428; m, 773 à 775. DESSERVANTS, m, 382, 386, 393, 467, 469, 474, 475. Dessins et modèles industriels, m, 808 à 810. Dette amortissable, v, 161 à 172.
— flottante, v, 38 à 51.
— perpétuelle, fondée ou consolidée, v, 75 à 160.
— remboursable à terme ou par annuités, v, 52 à 74.
— viagère, v, 173 à 254.
DÉTAIL estimatif, ii, 256.
Devis {voir Cahier des charges).
Dimanches, m, 582 à 584.
Diocèses, m, 382, 384, 388; vi, 481.
Direction du mouvement général des fonds, v, 25 et 26, 30,34
Directoires de départements (anciens), i, 133 à 135. Directoire exécutif, i, 13, 14, 23,41 à 43, 137. Distributeurs publics, m, 569, 570. Distribution mensuelle des fonds, v, 26 et 27. Districts (anciens), i, 134 à 137, 273.
Dolmens, iv, 490, 491 (et voir Monuments mégalithiques). Domaine communal, iv, 19 à 21 ; vi, 179 à 291.
— départemental, vi, 131 à 148.
— de la couronne (ancien), iv, 569 à 572.
— de TÉtat, iv, 31 à 47, 84, 465 à 569.
— national, iv, 85 à 88.
-tfw.'
Domaine public national, iv, 88 à 381.
-^ public maritime, iv, 207 à 241.
— public militaire, iv, 280 à 309.
— public des ponts et chaussées et chemins de fer, iv, 138 à
Domaines nationaux, ii, 295 à 300.
DoMANiALiTÉ publique (Caractères légaux de la), iv, 88 à 136. Domicile de secours, vi, 541 à 543.
Dommage, n, 261 à 275.
Dons et legs, i, 123, 148, 174, 175, 219, 220, 393, 395; ii, 5i9,
524, 525; m, 383, 387; iv,41 à 46, 72 à 84; v, 520; vi, 3 à
Douanes, v, 467 à 500.
Drawbacs, v, 495 et 496.
Drainage, m, 687 ; rv, 424 à 427.
Droguistes, III, 587, 588.
Droit administratif, i, Préface, i à xxxvii; ii, 1 à 7. Droits de l'homme et du citoyen (Déclaration des), i, 12 et 13 ;
Droits de succession, v, 515 à 523.
— de timbre {voir Timbre, etc.).
Dunes, m, 783 à 785 ; iv, 483, 484.
Dynamite (Poudre), m, 580;
Eaux (Régime des), iv, 358 à 465.
— et forêts (Administration des), iv, 373 à 376, 485, 486.
— minérales (Sources d'),ii,259; m, 721 ; iv, 471 à477; vi,305
— pluviales, IV, 361, 447.
Eau salée (Plans d'), iv, 233, 234.
Eau (Sources et puits d'), Eau salée (Puits d'), m, 766 à 768.
Eaux territoriales, iv, 211 à 227.
Eaux souterraines, iv, 405.
Ecclésiastiques, in, 357 à 477. . ^ _
— (Traitements), m, 383, 386, 387, 465 à 471. Echange domanial, iv, 33 à 35, 550, 551 ; vi, 208 à 302. ÉCHANGES (Liberté des), v, 473 et 474.
Echelle mobile (ancienne), v, 478.
ÉCOLE supérieure de guerre, m, 208, 209, 229 à 233.
— centrale, ii, 554, 555, vi, 472.
— normale, vi, 471.
— polytechnique, ii, 554, 555; vi,472.
— Saint-Cyr, u, 554, 555 ; vi, 472.
Écoles chrétiennes (Frères des), vi, 577 à 583, 608 à 613.
ÉCOLE des ponts et chaussées, vi, 472.
ÉCOLES primaires, ii, 490, 491, 540 à 543 ; vi, 256.
Écoles (Caisses des), v, 68 et 69; vi, 470.
ÉCONOMIE politique, ii, 585 à 605 ; m, 517, 532 à 539, 574 à 607,
Écoulement des eaux (Servitude d'), iv, 447 à 450. ÉDIFICES publics, IV, 91 à 136, 300 à 312, 500 à 515, 535 à 541,
559 à 561 ; vi, 297, 298.
ÉGALITÉ devant la loi, m, 507 à 516.
ÉGLISES cathédrales et métropolitaines, m, 383, 386, 387 ; iv,
— paroissiales et autres, m, 383, 386, 387 ; vi,233 à 250.
— (Mobilier des), iv, 535 à 540; vi, 239 à 241.
ÉGLISE gallicane (Libertés, franchises et coutumes de T), m, 383, 384, 398, 455 à 458.
EGYPTE, II
ÉLECTIONS, I, 44 à 49, 54 à 60, 190 à 210, 313, 314, 354, 362 à 377, 497 à 502 ; ii, 126 à 130, 166 à 171, 389 à 410 ; m, 6 à 71 (et voir Chambres, Chambres de commerce. Consistoires, Conseil, etc.).
ËMIGRANTS et agences d'émigration, n, 167.
Émission du rôle des contributions directes,ii, 25, 234 à 238 ; v, 398 et 399.
Emprunts de TÉtat, m, 82; iv, 34; v, 86 à 103.
mprunts des communes, 1,393,394,484,485,502; vi,390 à
— des départements, i, 219 à 222, 486, 498; vi, 155, 156. Î3MPRUNTS (voir aux divers établissements publics). IiIndiguement et droits d'endiguage, n, 428, 616; iv, 209 à 211,
Snfants assistés, i, 216 à 218; vi, 511 à 522.
— du premier âge, ra, 585, 586 ; vi, 514.
— employés dans Tindustrie, m, 584, 585.
— moralement abandonnés, vi, 513, à 514.
Engagements volontaires, m, 187 à 200, 253.
Enregistrement, v, 501 à 531.
Enseignement, ii, 490 à 544 ; vi, 608 à 613.
Enterrements, m, 407 à 414 (et voir Funérailles). Entrepreneurs de travaux publics, n, 248 à 259 ;iv, 296 à 298,
308, 309 ; v, 278 et 279.
Entrepôt réel ou fictif, v, 420, 494.
Epiciers (Droit de visite des boutiques d'), m, 588. Epidémies, ii, 613 à 616; m, 491, 492.
ÉPiscoPAT {voir Evêques et Archevêques). ÉPiscoPAUx (Palais), m, 386; iv, 503, 504 ; vi, 146. Épizooties, m, 701, 702.
Équipages de la fiotte, m, 253 à 255, 264 à 270. Erreurs judiciaires (Indemnités aux victimes des), v, 9 à 11. Esclavage (Abolition de T), m, 505, 506.
Espagne, i, 288, 469 à 471 ; ii, 61, 62, 591, 596 ; m, 83, 125,327,
IV
Établissements dangereux, incommodes et insalubres (voir
Ateliers).
Établissement des pupilles de la marine, vi, 566. Établissements généraux de bienfaisance, vi, 509 à 511.
— libres d'enseignement, vi, 572 à 575.
— publics, VI, 80 à 126, 127 à 570.
— publics ecclésiastiques, vi, 233 à 250.
— d'utilité publique, vi, 76 à 77, 80 à 126, 570 à 657.
DES SIX VOLDMSS iS!»
Etablissements thermaux, iv, 471 à 477.
ËTABLissEHENTS Universitaires, ii, 490, 495, 315 à 526; vi, 460
ÉTALON monétaire, ii, 595 à 605.
ÉTANGS, IV
— salés, IV, 227 à 233.
ÉTAT, I, 10 à 75, 79 à 128, 159 à 186, 271 à 280, 318, 319, 341 à 354, 473 à 483 ; ii, 456, 480 à 489 ; m, 6 à 16, 61 à 66, 71 à 142, 161 à 184, 284 à 293 ; iv, 1 à 596 ; v, I à 601 ; VI, 3, 4, 577 à 608.
ÉTAT civil des personnes (Sêaularisation de Y), m, 364, 365.
ÉTAT (Papiers d'), m, 693, 694; iv, 521 a 523, 541.
ÉTAT (voir Siège, Paix, Guerre).
ÉTATS (Anciens pays d'), i, 130 à 132.
— provinciaux (anciens), i, 130 à 132.
États-Unis {voir Amérique).
Etat-major (Service d'), ni, 229 k 232.
Etrangebs, II, 509;iii, 59 à61, 168 à 171, 385, 493 à 503; iv, 223 h 227.
— (Etats et souverains), iv, 58 à 83.
— (Régiments), m, 171.
— (Propriétés de TEtat français en pays), iv, 84, 504 k 509.
— en France (Propriétés des Etats), iv, 81, 82.
— (Etablissements publies), iv, 78 à 80.
— (Etudiants), ii, 517.
lÎTroiANTS des Facultés, ii, 492, 493, 509, 516, 517, 519, 520,
EvÉCHÉs, m, 381 à 388; vi, 475 à 481.
EvÈQVES in partibus infidelium, rv, 393.
Excès de pouvoir (Recours pour), ii, 29 à 47. Exercice tinancier, m, 82 h 88.
— de la régie, v, 420, 421, 423, 427, 433, 443, 453. Expertise, ii, 217, 218, 231, 238, 268 à, 273 ; v, 403. Expropriation pour cause d'utilité publique, m, 616 h. 704. BxpuLSiON des étrangers (Droit d'), ni, 495 à 497,
ExTERRiTowALiTÉ dcs navircs étrangers]mouillés dans les ports,
IV, 241 à 243.
Extraction de matériaux, ii, 261, 262; ni, 722 à 730.
Fabriques d'églises, m, 383, 387 ; vi, 235, 236, 239, 240, 243 à
Fabrique (Dessins et marques de), m, 808 à 815. Facultés, ii, 171 à 176, 490, 492, 495, 516 à 526; vi, 465 à 467. Faits de guerre, ii, 344 à 353; vi, 387.
Femmes (Droits des), m, 24, 25.
Fermes-modèles, iv, 500.
Finlande, i, 446 ; m, 125 (et voir Russie).
Fleuve, iv, 172 à 207.
Flotte, m, 252 à 276 ; iv, 241 à 243 {voir aussi Équipages de la
flotte).
Fluviale (Pèche), iv, 369 à 376.
Foires et marchés, i, 393, 394, 395.
Fonctionnaires publics, m, 330 à 338; 348 à 353. Fondations, m, 383, 387 (et voir Dons et legs). Fonds commun (Ancien), vi, 163.
— de non-valeur, ii, 242, 243; v, 407.
— de secours, iv, 131 ; vi, 169.
— de subvention, vi, 170.
Fontaines publiques, vi, 223.
Forets, ii, 299 ; m, 785, 786 ; iv, 374, 375, 484 à 489 ; v, 110.
Forges et fourneaux, m, 769, 770.
Fortifications et forteresses (voir Ouvrages fortifiés et places
de guerre).
Fortifiés de la défense de terre (Ouvrages), iv, 290 à 300.
— de la défense de mer (Ouvrages), iv, 300 à 309. Fortune publique, iv, 34; v, 1 à 601.
Fournitures (Marchés de), ii, 187 à 192, 249 à 253, 424 ; ïv, 296,
Frontière maritime, iv, 300 à 309.
— de terre et zone frontière, ii, 274, 328, 355 à 360 ; iv, 289 &
Fronts de mer, iv, 30t, 306.
Frais de régie et de perception, m, 97, 101 ; v, 330 à 582. Funérailles, i, 332, 337, 344 ; lu, 407 à 414 ; vi, 279, 280.
Gallicane (voir EgUse).
Garantie admi nistrative des agents du gouvernement (Ancienne), m, 330 à 357.
— (Service de la), ii, 570 à 575.
— d^intérêts, IV, 270 à 278, 283 à 289 ; v, 56 et 37, 60. Garde nationale (Ancienne), n, 564.
Gardes du génie, il, 331, 332, 355 à 360.
— d'artillerie, ii, 354, 355.
Gardiens de batterie, ii, 331, 332, 354, 355.
Gazonnehent des montagnes, m, 766 h 783.
Gestion d'affaires, n, 346 à 348 ; vi, 378 à 380.
Glanage, i, 328, 339.
Goémons, iv, 357.
Golfes ou grandes baies, iv, 343, 344.
Gouvebnemekt, i, 3, 6, 10 à 50, 67 à 75, 80 à 108, 122 à 123.
Grades dans Tarmée, m, 233 à 237.
Grande-Bretagne, i, 294, 433 h 463, 476; ii, 72, 482, 484, 590, 595, 596; m, 50, 83, 84, 98, 99, 124, 126, 155, 156, 329, 480, 500, 597, 600, 672, 750 à 752, 804, 805, 810, 812, 815 ; IV, 82, 223, 242, 232, 253, 263, 307, 425, 426, 506 ; v, 447, 449, 476, 477, 479, 481, 483, 484, 562, 575, 579, 581.
— voirie (voir Voirie).
Grappillage, i, 328, 329.
Greffe (Droits de), v, 530 et 531.
Grèves maritimes, iv, 208.
Grèce, i, 293, 465 ; ii, 71, 591 à 595 ; m, 83, 124, 329, 599, 600
IV
Grottes, m, 771 à 773 ; iv, 494 à 496.
Guadeloupe, u, 621 à 623, 625 à 628.
Guerre (Ecole supérieure de), in, 230.
— (Etat de), n, 334 à 336.
— (Faits de), ii, 327, 343 à 353.
— (Places de), ii, 327, 333 à 343 ; iv, 290 à 298.
— (Ports de), IV, 300 à 308.
Habitations à bon marché, vi, 558 à 560.
Halage (Servitude de), m, 716; iv, 376, 377.
Halles et marchés, i, 393 à 395 ; ii, 379, 380; vi, 258, 259.
Hameau, iv, 450 à 453.
Haute-Cour de justice, i, 64 à 67; m, 512, 514.
Haras, iv, 500.
Havres et rades, iv, 235, 241 à 243, 338.
Hiérarchie administrative, i, 75 à 100, 128 à 184, 271 à 280,
Hollande, i, 289, 461 ; ii, 483, 595, 596; m, 83, 124, 500, 501,
597, 600, 812; IV, 266, 506; Hôpitaux et hospices, vi, 257, 258, 525 à 533. Hôpitaux mixtes ou militarisés, ii, 360, 361. HÔTELS de villes, vi, 254. 255.
Hôtel des monnaies {voir atelier monétaire).
Huiles minérales (Taxe sur les), v,412 et 413,457.
— végétales (Taxe sur les], v, 456, 457.
Huissiers et actes d'huissiers, m, 592, 593; Hypothèque (Droits d'), v, 529, 530.
— conventionnelle, iv, 546, 547.
— judiciaire, ii, 149 à 153, 221 à 223; v, 267 à 269, 4C2, 41c,
Hypothèque légale, ii, 470; vi, 91.
— maritime, v, 449 et 500.
Hygiène pubuque, ii, 613 à 616, 621 à 633; m, 491, 492, 580, 583, 586.
— des animaux, m, 701, 702.
Impositions d'office, i, 226 à 237,403 à 406; vi, 430,431. Impôts, v, 281 à 582.
— généraux, v, 284, 304.
— départementaux, i, 219 à 225 ; vi, 168, 169.
-^ communaux, i, 383, 396, vi, 396 à 399, 410 à 426.
— progressif, v, 292 à 296 .
— sur le revenu, v, 298 à 321.
— (division des), v, 322 à 327.
Imprescriptibiuté, IV, 354 à 357; vi, 237.
Impribœrie, m, 568.
Inaliénabilité, IV, 351 à 358; vi,237* Incendies, i, 240 à 242.
Industrie (Liberté de T), m, 574 à 589.
Inscription d'office, i, 226 à 237, 403 à 406; vj, 430, 431.
Inscription maritime, m, 255 à 271 ; iv, 198 à 200.
Insertions légales et annonces judiciaires, m, 636 à 639, 641.
Institut de France, vi, 458 à 460.
Instruction publique, ii, 489 à 544.
— (Bâtiments de r),vi, 256.
Institution canonique, m, 381 à 384, 389 à 393. Instructions individuelles ou circulaires, i, 98 à 100. Intendance militaire, ii, 545, 546 ; m, 212 à 214. Intendants (Anciens), i, 129 à 132.
Interprétation des actes administratifs, i, 86; ii, 47 à oO, i2i
Invalides de la marine, m, 275 ; v, 251 à 253; vi, 5C3 à 564.
Irrigations, iv, 420 à 430.
Israélite (Culte), ii, 167; m, 357 à 368, 443 à 448, 475 à 477.
Italie, i, 287, 466 à 469 ; ii, 59 à 61, 483, 590 à 605 ; m, 50, 83, 84, 125, 151, 186, 327, 495, 500, 597, 600, 672, 751, 752, 804, 810, 212, 815 ; iv, 84, 266, 506; v, 477, 484, 681.
Japon, ii, 483, 596 ; m, 125 ; iv, 508.
Jardins et parcs {voir Propriétés non bâties).
Jardins publics, iv, 500.
Jetons, ii, 583 à 585.
Journaux, m, 539 à 542, 547 à 567 ; v, 534, 566.
Jours fériés, m, 385, 386, 583, 584.
Juge administratif de droit commun, ii, 125 à 127, 177 k 185.
Juridiction contentieuse (voir Contentieux administratif).
— gracieuse, i, 81, 91, 99, 169 ; ii, 17 à 19, 24 à 29, 35 à 46.
Jury d'expropriation pour cause d'utilité publique, i, 514; m,
(Autres applications administratives du), m, 695 à 700,
Lais et relais de la mer, iv, 208 à 211, 478 à 482.
Laisses de basses mers, iv, 219, 220.
Landes, m, 575 ; vi, 282 à 284.
Lavoirs, vi, 261.
Lazarets, u, 613 à 616.
LÉGION d'honneur, v, 178; vi, 561, 562.
LÉGION étrangère {voir Étrangers-régiments).
LÉGISLATION financière, i, 225 k 236, 239, 403 à 406, 484, 486,
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515 ; II, 221 , 233 b. 246, 205 & 300, 380 à 389, 441 à 489, 568 à 605 ; m, 71 à 160; iv, 8, 9, 33 à 40, 52 à 53, 84, 85, 86, 103 à 120, 252 à 289, 4fc5 à 472 ; v, 1 à 582.
Legs (voir Dons et legs).
Lettres (voir Postes).
Liberté (voir Cultes, EnseignemeDt, Presse, Réunion, Association, etc.).
Liberté commerciale, m, 586 & 589.
— individuelle, m, 480 h 507.
— du travail, in, 571 à 610.
Librairie, m, 568.
LiBHE échange, m, 586 ; v, 468 à 474.
Licence (Droits de), v, 422, 431, 432, 444.
LiouiDATiow des dettes de l'Etat, i, 100; v, 19 121.
Lignes télégraphiques et téléphoniques,ii,362à 369 ; v, 377 à 582.
Liste civile (Ancienne), iv, 569 à 572.
Listes électorales, m, 16 à 71,
Livres, m, 542, S68 à 571 ; iv. 528, 529 ; vi, 260 à 264.
Logements insalubres, ii, 314 à 327.
Lois, i, 15 à 21, 68 à 70, 84, 85.
— constitutionnelles, i, 13, 14, 49 à 72, Luxembourg (Grand-duché de), i, 461, 462; m, 500. Luxembourg à Paris (Palais et jardin du), iv, 500 à 503. Lycées et collèges, ii, 489, 490, 506 à 516, 526 à 538; vi, 407 à
Lyon (Ville de), i, 166,320 à 322; m, 503, B04, 655; v, 421,427.
Machines & vapeur, m, 579 à 581.
Madagascar, iv, 464.
Magasins à poudre, ii, 353, 354.
Magistrat directeur du Jury d'expropriation, ra, 657 à 661, 686 b. 690.
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Mainmorte (Taxe des biens de), v,392, 393; vi,89. Maires, i, 307 à 334, 498.
Manufactures, ii, 433 ; m, 577 à 586.
[USCHiTS des bibliothèques publiques, m, 798, 800.
[AÏS, III, 773 à 776 ; IV, 479, 482.
iCuEPiED, m, 716; iv, 376.
iCHÉs (voir Fournitures, Prisons, Travaux publics).
;iNE, ni, 252 h. 276; iv, 241, 242, 312, 313.
marchande, iv, 236 k 240.
lONAGE, VI, 287, 288.
iQLES de fabrique, m, 811 à 815; v, 539.
iTELAGE (Servitude de), iv, 486.
lÈBEs d'or et d'argent, ii, 870 à 875; v,454, 455,
lAiLLEs, IV, 525 {et voir Musées nationaux).
;Fabrication des), ii, 570, 583 à 583.
lECiNE (Exercice de la), m, 589.
iALiTDiouES (Monuments), m, 698 à 701, 730 ; iv, 489 à 491.
iDiciTÉ, ut, 503.
[Dépôts de),vi,549, 550.
luiRS, m, 698 à 701; iv, 490, 491 {voir Monuments mégalithiques).
iSES curiales, ii, 423; m, 383, 387; vi, 482.
épiscopales, ii, 423 ; m, 383, 387 ; vi, 473 à 480.
iURES (Poids et), m, 600 à 602; v, 395, 396, 397.
'AUX précieux (rotr Matières, Médailles, Monnaies).
:iQUE, 11, 596; m, 43.
[TAiBEs (Papiers), m, 693, 694.
[voir Armée, Recrutement, Réquisitions, Servitudes, etc.).
ES, m, 747 è. 765.
le sel, 111, 766.
lÈRES, m, 768, 769.
ISTRES, 1, 23,26, 27,62,64, 94 à 101, 109; ii, 159 à 196; m, 298 à 303, 332, 512 à 514.
ISTRES des cultes, m, 357 h. 477; v, 199, 200.
e: en jugement des fonctionnaires, m, 330 à 358.
Mobilier (voir Domaine de l'Etat, Eglises, etc.)-
Modèles industriels, m, 808 à 810.
Monnaies, ii, 568 à 605«
Monétaire (Union), ii, 590 à 595.
Monopoles de l'Etat, m, 578, 579, 587, 589, 592 à 597 ; v, 458 à
466, 561 et 562, 577 à 581.
Montagnes (Terrains en), m, 776 à 783.
Monténégro, i, 293, 294, 468.
Monts de piété, vi,550 à 552.
Monuments historiques, m, 698 à 701, 730 à 744; iv, 489 à 491. Municipalité, i, 305 à 472, 475 à 502.
Musées communaux, vi, 260, 473.
Musées nationaux, iv, 525 à 541; vi, 473.
Mutuels (Sociétés de secours), vi, 631 à 644.
Nationalité, m, 24, 56 à 62, 168 à 171, 391, 423, 443, 444.
Naturalisation, i, 115, 116, 123; m, 62.
Naturalité, m, 63, 361 à 364.
Navigabilité, iv, 94 à 99, 172 à 192.
Navigables (Canaux), iv, 244 à 249.
Navigation fluviale, iv, 180 à 186.
— maritime, iv, 221 à 223, 236 à 238.
— (Acte de), iv, 221 à 223.
— (Droits de), v, 489.
Navires de guerre, prolongement fictif du territoire et du domaine public national, iv,241 à 243 (voir aussi Exterritorialité).
Nettoyage des rues des villes, ii, 259.
Nitroglycérine (Droits sur la), v, 456.
Nivellement, m, 715.
Nom commercial, m, 812 à 815.
— de famille, n, 25.
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Non-valeur (Fonds de), v, 407,
NoTARUT, m, 592, 593, 597 à 600.
Norvège, i, 462; ii, 595, 596; m, 124, 329,501; iv, 265; v, 477,
Noues, iv, 176, 177.
Nourrissons, m, 585, 586.
Obligations {voir Valeurs mobilières).
— des chemins de fer, iv, 277, 278, 285.
— du Trésor, v, 54 à 63.
Occupation de terrains, n, 265 à 275 ; in, 722 à 730.
— temporaire du domaine public, iv, 314 à 333. Octrois, v, 425 ; vi, 416 à 424.
Offices ministériels, m, 592 à 594.
Office du commerce extérieur, m, 607, 609.
— du travail, m, 602, 603.
Officiers (voir Armée). .
Offres de concours pour travaux publics, ii, 260, 261; vi, 207. Opérations de bourse, m, 594 à 597 ; v, 551 à 553, 554. Or {voir Ëtalon, Matières, Médailles, Monnaies). Ordonnances de délégations, n, 457 ; v, 25 à 27.
— de paiement, ii, 457 ; v, 25 à 27.
Ordonnancement et ordonnateurs, i, iOO, 347 à 349; ii, 457,470
Ouvrages dramatiques, ni^ 795 à 800.
Pacte colonial (Ancien), v, 478.
Paiement des dépenses publiques, v, 27 et 28, 37.
Paix (Etat de), m, 334.
■••si
Palais épiscopaux, ra, 387, 452, 454; iv, 311, 503; vi, 146,314. Papiers d'administration et d'archives, iv, 521, 523, 524.
— d'Etat, m, 694 ; iv, 523.
— militaires, ra, 693; iv, 521, 522.
Papier (Impôt sur le), v, 41 .
— blanc (t?ot> Affiche et Affichage).
Paris (Ville de), i, 475 à 515 ; n, 341 à 343. Parlement (Membres du), i, 61, 62; m, 353 à 355 (et voir Pouvoir législatif).
Paroisses catholiques, n, 384 à 386 ; ra, 382, 385 h 387, 393, |
424 à 427, 434 ; vi, 233 à 250. I
— protestantes, vi, 250. | Partages de biens communaux et sectionnaires, vi, 319 à 326. | Passeports, ra, 493 ; v, 539. j Patentes, ii, 233 à 246; v, 367 à 379. 1 Pâturages communaux, vi, 290, 291.
Pauvres (Droit des), n, 42 5 à 427.
— (Dons et legs faits aux), vi, 350 à 357.
Pavage, vi, 229 à 231.
Pêche fluviale, ii, 431 ; iv, 369 à 376.
— maritime, iv, 223 à 227.
Pensions de retraite, v, 184 à 255.
— civiles, V, 193 à 336.
— militaires, v, 236 à 243, 234.
— de la marine, v, 244 à 254.
Percepteurs, n, 223, 243; v, 332, 333.
Personnalité civile, iv,6 à 8, 11 à 21 ; vi, 1 à 125. Personnes civiles, nr, 21 à 72; vi, 1 à 680.
PÉTITION (Droit de), m, 276 à 284. PÉTROLE, III, 580 ; V, 412, 413, 457.
Pharmacte (Exercice de la), m, 587, 588, 589. Phosphates (Gisements de), m, 787 à 790.
Physiocrates (Doctrine des), m, 574, 575, 610 ; v, 288, 470. Pierrelate (Canal de), m, 690, 691.
Placement (Bureaux de), iii, 576, 587,
'i ai
Places de guerre, ii, 327 à 341 ; iv, 290 à 309. Plus-value (Commissions de), ii, 60?> à 612.
Poids et mesures, m, 600, 601 ; v, 393 à 397. Polders, iv, 478 à 482.
Pouce, i, xiv (voir Préfet de police) .
— générale, i, 80 à 86, 98 à 100, 166 à 167, 179, 180, 320
— municipale, i, 319 à 323, 337 à 353, 359, 429 à 431 ; m, 403
— sanitaire, ii, 613 à 617,
— rurale, i, 324 à 330.
— des étrangers en France, m, 494 à 503.
Pompes funèbres, ii, 259, 260; 423 ; vi, 498 à 501. Pompiers, i, 240 à 242.
Ponts, iv, 249 à 252; vi, 137.
— et chaussées (Ingénieurs des), m, 760; iv, 313, 373 à 376 ;
Population, v, 366.
Portes et fenêtres (Contribution des), n,233à 244 ; v,361 à 366. Ports maritimes, iv, 333, 334.
— fluviaux, IV, 333, 334.
Portugal, i, 288, 471; ii, 62, 483. 591, 595, 596; m, 83, 125,
500, 501, 597, 600; IV, 266 ; v, 486.
Postes, v, 558 à 577.
Poudres et salpêtres, ii, 353, 354; m, 579; v, 460, 461.
— (Magasins à), ii, 353, 354.
Pouvoir, i, 10.
— constituant, i, 11, 41 à 44, 45 à 53.
— exécutif, i, 12 à 16, 21 à 54, 65 à 75, 80 à 100.
— législatif, I, 12 à 21, 41 à 67, 72 ; m, 6 à 71, 816 à 818. Préemption de terrains, m, 663 à 667, 607 à 611 ; iv, 147, 195 à
197; VI, 134, 191 à 194.
— (Douanes), m, 691, 692; v, 490.
— (Mémoires militaires), m, 603.
Préfectures, i, 138 à 142, 161, 490 à 497 ; \i, 144.
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Préfets, i, 159 à 190 ;ii, 436, 437 ; iii, 319 et passim dans tous les volumes.
— maritimes, n, 565 à 568.
Préfet de police à. Paris, i, 161, 490, 495, 496, 497.
Préfets (Sous-), i, 271 à 280 ; ii, 437.
Presbytères, vi, 264 à 270.
PRÈsmEST de la République, i, 12 à 16, 21 à 54, 65 à 75, 80 à
Presse, iii,539 à 574 ; v, 534, 566.
Prestations, vi, 199 à 204.
Prévoyance, vi, 533 à 560, 619 à 650.
Primes, v, 447 à 450.
Principes du droit public français, m, 1 à 815. Prises (Tribunal des), i, 122 à 128; ii, 617. Prises d'eau, iv, 410 à 429.
Prisons {Marchés pour le travail et le service des),ii, 421. Prisons, vi, 145.
Privilèges de juridiction, i,64 à 67 ; m,353, 511 à 516,556 à 539. Privilèges de l'Etat, v,271 à 273, 402 à 404,415,498 et 499,528
et 529.
Procédure, ii, 131 à 159, 193 à 196, 214 à 232, 268 à 273, 464 i!k
~ en matière de dons et legs, vi, 336, 337, 338. Processions, m, 403 à 412.
Propriété (Droit de), m, 610 à 615.
— immobilière, m, 616 à 690, 704 à 793.
— bâties, V, 349 à 354.
— non bâties, v, 333 à 349.
— industrielle, m, 801 à 815.
— mobilière, ni, 691 à 704.
— littéraire, m, 595 à 599.
— artistique, m, 800.
Protecteur (Système), v, 469 et 470.
Protestants (Cultes), n, 168; m, 422 h 443, 475, 476; vi;501 à S04.
— (Temples), vi, 250.
Protection des enfants du premier âge, m, 585, 586; vi, 514. Provinces (Anciennes), i, xi à xiii, 130 à 132. Provincliles (Administrations étrangères), i, 286 à 296. Prusse, ii, 64 à 67, 483; m, 83, 84, 124, 328, 502, 600; iv, 506,
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